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Chers lecteurs,

« En avril, ne te découvre pas d’un fil »: à défaut de météo capricieuse, c’est bien
un fil d’actualité particulièrement dense pour le secteur de l’immobilier.

En matière de baux commerciaux, l’adoption de la loi de simplification, pourrait
introduire plusieurs ajustements significatifs, sous réserve de sa validation
prochaine par le Conseil constitutionnel. Emmanuelle Chavance vous en propose
une analyse détaillée dans son article : mensualisation au bénéfice du locataire,
clauses tunnel, limitation des garanties…

Dans ce contexte, certaines voix s’élèvent déjà pour en souligner les enjeux à
l’instar de Danielle Dubrac dans les Ondes de l’immo « faire comme si le statut de

locataire, fondamental dans l’économie, pouvait exister sans celui d’investisseur, et

malmener le second en pensant être agréable au premier. Tant va la cruche à

l’eau… »

Les copropriétaires aussi peuvent être lésés dans le cadre d’un recouvrement des
charges : Morgane Klughertz revient dans son article sur une problématique
pratique parfois sous-estimée : le sort des frais accessoires en cas de règlement de
la dette au principal après assignation.

Au sujet du recouvrement de créances, Adèle Orzoni dans son article, décrypte la loi
du 23 avril 2026. Elle instaure une procédure simplifiée de recouvrement des
créances commerciales incontestées. Ce dispositif qui heurte le principe du
contradictoire prive également le créancier du bénéficie de certaines clauses…

La logique de simplification trouve un écho en matière de copropriété. L’Institut
Janus a ainsi récemment publié un Livre blanc de 160 pages pour moderniser la
gouvernance et restaurer la confiance entre copropriétaires, syndics et pouvoirs
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publics dont vous pouvez retrouver les points phares ici. De la création d’un ordre
des syndics à la proposition de règles visant à faire respecter la loi Hoguet à des
plateformes qui concourrent à la profession de syndic.

A ce titre, on rend hommage à cet arrêt rendu par la cour d’appel de Montpellier le
7 avril 2026 à la demande de la FNAIM qui apporte une lecture concrète de la notion
de direction effective des agences immobilières : « 18. En s’affranchissant de la

réglementation sévère régissant les activités d’agent immobilier édictée par la loi

Hoguet, la SAS Capi, a commis des actes de concurrence déloyale à l’égard des

professionnels de l’immobilier qui s’y conforment et qui en subissent toutes les

contraintes. » Cette décision du 7 avril 2026, qui reconnaît l’existence d’actes de
concurrence déloyale liés à l’organisation de ces succursales est saluée par Loïc
Cantin, président de la FNAIM, indiquant qu’elle marque une étape importante pour
l’encadrement des pratiques et l’équilibre concurrentiel du secteur.

Ce mois d’avril est également marqué par l’annonce du Gouvernement une
dynamique politique forte autour du logement. Le gouvernement a annoncé un plan
de relance ambitieuxvisant à provoquer un véritable « choc d’offre », avec l’objectif
de créer 2 millions de logements d’ici 2030.

Annoncé à Marseille par Sébastien Lecornu et Vincent Jeanbrun, ce projet de loi
« relance logement » a suscité un regain d’optimisme dans un secteur en quête de
signaux positifs. Comme l’a rappelé Henry Buzy-Cazaux dans un récent podcast sur
les Ondes de l’Immo, ces annonces « qui ont du souffle » s’inscrivent dans un
contexte de crise du logement, même si certains observateurs soulignent que des
mesures encore plus ambitieuses auraient pu être attendues.

Dans ce contexte, les organisations professionnelles, à l’image de l’UNIS, de
Plurience ou encore de la FNAIM, saluent ces annonces tout en appelant à des
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ajustements. Toutes insistent sur la nécessité d’une approche pragmatique,
conciliant exigences environnementales et réalités économiques du parc existant.
L’assouplissement du statut du bailleur privé dans l’ancien apparaît, à ce titre,
comme un levier essentiel pour éviter une contraction de l’offre locative.

À travers un communiqué commun adressé aux élus, les acteurs de la construction
et de l’immobilier soulignent l’importance des politiques d’aménagement, de
construction et de rénovation pour répondre concrètement aux besoins des
habitants. Une manière de réaffirmer que la relance du logement ne pourra se faire
sans une mobilisation coordonnée de l’ensemble des parties prenantes.

Gilles Frémont, dans un post Linkedin s’interroge sur les conséquences de la
flexibilité accordée au DPE si la copropriété s’engage à réaliser des travaux.

Nous vous souhaitons une belle lecture et vous donnons rendez-vous tout au long
de l’année pour décrypter, analyser et anticiper les évolutions en droit immobilier.

Le cabinet BJA Avocats

 

Droit de la copropriété et ASL

Article

Le recouvrement des charges de copropriété impayées soulève une question
pratique souvent méconnue : que devient le sort des frais accessoires lorsque le
copropriétaire débiteur règle sa dette après la signification de l’assignation ?

Dans son article, Morgane Klughertz vous présente le cadre légal et jurisprudentiel
applicable à ces frais, qu’il s’agisse des frais nécessaires au sens de l’article 10-1 de
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la loi du 10 juillet 1965, des dépens ou des honoraires d’avocat. Elle vous éclaire
également sur les deux options stratégiques qui s’offrent au syndicat des
copropriétaires : transiger ou poursuivre la procédure.

Lire cet article

Jurisprudences

Droit de surélévation en copropriété : primauté du syndicat en l’absence
de stipulation contraire

Dans sa décision du 2 avril 2026 (n° 24-15.059), la troisième chambre civile de la
Cour de cassation a précisé qu’il résulte des articles 3 et 35 de la loi n° 65-557 du
10 juillet 1965, le second dans sa rédaction issue de la loi n° 2014-366 du 24 mars
2014 et antérieure à celle issue de l’ordonnance n° 2019-1101 du 30 octobre 2019
que, dans le silence du règlement de copropriété, le droit de surélever, pour créer
de nouveaux locaux privatifs, un bâtiment qui comporte des parties communes,
fussent-elles spéciales, appartient au syndicat des copropriétaires.

Assemblées générales de copropriété : le délai de recours court dès la
première présentation du pli recommandé

Dans sa décision du 16 avril 2026 (n° 24-18.842), la troisième chambre civile de la
Cour de cassation a jugé que la loi ne distinguant pas selon que le pli recommandé
est ou non retiré par son destinataire, pour fixer le point de départ du délai de deux
mois pour agir en contestation des décisions d’une assemblée générale de
copropriétaires, ce délai court, dans tous les cas, à compter du lendemain du jour
de la première présentation de la lettre recommandée, de notification du procès-
verbal de l’assemblée générale, au domicile du destinataire

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VV_YXX49t2KqW5cxQqR6CNF8RW39GxQ75NsyxFN5LPbRT5kvg8W5BWr2F6lZ3pLW5vgDPC4_1xPqW27HM-v8bkrmFW8HKJ-d2FJdYyW4pp4Vf6GKM2vW2DL30K8Kk3bzW83W85M5N6hLsVq-6084psNRLW8sRsVS2XvyQjW2KtNSf77YGlTV1l_nk8jCXgqW3KHV244P2rYhW2Gtyd755D91pW2VXqbN8-vP0JW63-27M8rrQtZW472HhG3P0Tb9W71pz8x3rk7lnW8XTr2_4FtpRbW1zvb3V9bZRh-W8YDv2L1F03TTW2t7lcl22hYjJVnBS-_9hfPHkW4DJn114wjqvJVfv_j52x37yGN6TR2mFq1VwdW7bFFjW9gjQd0W7KrsF-4WVGkxW6HDFFN5QTNJtW6hRvJY8pXHSVN1TzX5nLJRYWW4yszyB1CP-x9N4GZXZ3f2QKJW6BRvZg1sDB1JW7dvSj26rxRHrW7_rfQ892WVMrf4pWstb04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VV_YXX49t2KqW5cxQqR6CNF8RW39GxQ75NsyxFN5LPbRT7j1NlW5BWSxg6lZ3q6W3G-FmP996Kd7N37xJl0HRyBSW65j-gj5QT0gcVr-hsK44Cs_XW1Qg9yL6vW3fRVwk-ZY5CWlCKW4XhqpV81jvXGW17xl6n342FvtN5HBm5HdcqnQN2Cl_xFMnNYDW6vVBHN7jl0WtW4WPJDG2w81GvV8pSxG2Qqj9vW4QX8lD59N_s9W5yyVCy6y_YPCW90HW-R3BhX5qW6gDMQg8H1wrVN3zCFB-vsPD_W5tf78G6GJBCQW6TkfV-1psQzjN2SwGkf72ZX-W1SH3Kc49HR4-W7RDqD24HG0ctVvy2Yt8tKTpBW2g9CHd5CQ_gSW1Yj96M364BgWV9NBPR14jTj8W5Z2CcH4n-DWnN3dpC1HCf73XW2YZt9q82Ft7QW8mktBw76xRb6N7-N8hN6SMpLW7h1trP4p7J7KW6Qlm0H5p69JMW1MZW2l5vrS3TW3G2ksp3m6wvCW87jtB44-PZ01W2vsSt_4L7j6GN27J-GftpksPW92N33y2jzVm3W7JGYVn2Yw7t_W4Lh2KZ6dq7BbW6TSjbb30Z2ZLW1X7rrS3BVMYPW79wHJ41QdBz_W2VhLxP8lnGbGW7KbgrZ6zfHP0W8cCGys4h4bLlW6pn-PT3VdYNZW5J8bgH5hhCBSf3gpn5P04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VV_YXX49t2KqW5cxQqR6CNF8RW39GxQ75NsyxFN5LPbRT7j1NlW5BWSxg6lZ3lSW7TJDG_8RjdkvW4LJmzG1MPVtfW8g-MQW1VgCrdW6JW0WL50rLdwW27YrsY2FbfXtVg6kdP7Q-fDRW1fPkkd1BvXsBW8vZNS73-1386W6Ncxsz3z_rpPW1wv2KF94j1r9W5gN95S5wlDZyW27Nk7149tvfmVlQx613Dh32DW8q8-Ck195cwrW6wktWY3Y2_bDW8QYFRk45pzyHW4Grv0N33WzS1W6Zhfc57ZNVvPW7nBM-P1MJ_DsW57YXdm8JdpQwN885tC9ty-_9W5RSMLt3nTqwwN1TTDbmRvM6SVw9cky8nXcHxW34mM878gX5hHN75XVXH8f9rKW7Bcp357T2nFcW58tzXf1nYZ_sW701__81zDrgRW2tbfy87pjlLcW7n6_Nx8PbHCPVSz1Yx492tnKN5Xsx7lpkT_LW6-328273KDVNW37mgqp63wZzLW7YBBMH69BB4pW8pV4x14R21x7W7qbkST6GQDnVW3mcTvD1DkqTxV_3J-H6mt96QW9gmsRC1-5sQ9W6c9hm_6LgB1kW6wX41g4V_940W46T_YD7kTspKW2fGGDq1tcvGnW72df5l31L6zXW2jdnbZ2ptpPbV6-lmg8cJQ11W55bK3x9kw5FyW8wXPvn3HBMPQf4J_2tP04
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Délai et modalités de contestation des assemblées générales :
validation au regard de l’article 6, § 1 de la Convention de sauvegarde
des droits de l’homme et des libertés fondamentales

Dans sa décision du 16 avril 2026 (n° 24-18.842), la troisième chambre civile de la
Cour de cassation a jugé que les dispositions des articles 42, alinéa 2, de la loi n°
65-557 du 10 juillet 1965, 18 du décret n° 67-223 du 17 mars 1967 dans sa
rédaction issue du décret n° 2020-834 du 2 juillet 2020 et 64, alinéa 1er, du même
décret dans sa version antérieure à celle issue du décret n° 2025-1292 du 22
décembre 2025 ne méconnaissent pas les exigences de l’article 6, § 1 de la
Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

Syndic de copropriété : absence de responsabilité en cas de refus de
travaux par l’assemblée générale

Dans sa décision du 7 avril 2026 (RG n° 23/03844), la Cour d’appel de Montpellier
rappelle que le syndic, tenu d’une obligation de moyens, n’engage pas sa
responsabilité lorsque l’assemblée générale refuse des travaux, dès lors qu’il a
accompli les diligences nécessaires et qu’aucune urgence ne justifiait une
intervention de sa propre initiative.

Veille

Proposition de loi visant à instaurer un régime déclaratif de travaux
d’économie d’énergie en copropriété

La proposition de loi n° 881 vise à permettre aux copropriétaires de réaliser certains
travaux de rénovation énergétique sans autorisation préalable de l’assemblée
générale. Elle instaure un régime déclaratif : le syndic est informé et peut s’y
opposer dans un délai limité pour des motifs précis. Ce texte marque un passage
d’un modèle collectif à une logique de responsabilité individuelle pour accélérer les

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VV_YXX49t2KqW5cxQqR6CNF8RW39GxQ75NsyxFN5LPbRT7j1NlW5BWSxg6lZ3nHW3ZzN9N56rC2RW4m9Yzn6Zf6bxW99DfpQ4DLvt8W75VJc09gdGZtW4ttcyM67YdxMW6hzr8Q4K0k5NW8635xX4lPpgGN3y6xXQS0H8-W1_9H8Q569vmYW7ddJ8r662BDmW3VB1-92zl7hRW8bBVSR2L4FC6W4wN5jZ139CthW8DhW8h9lhR_GW8ZW1SR38FjJ-W6KHCTl7NM-n8W6NgC3m4Z6ScvW8_g3tG3HHgK1W4-20VT3lGWscW3K04jP761B6pW9bZBJ1278w_1W1KHhQg6NGBKBW8p9x_C6SGgj-W933jbR2fkdXCW2Fzv7t5cVC0jW3mnG0d4yzfFCW5PxgRr19bH_8W6rYDL44tX9cbW4nzzWJ1pxXc3N7zlV51_7p75W3Gd10n9kmKvTW177JsG7cQyjRW3kmsb81zKkzGW5mG1Rl390tK4N3vM61PRcwr6W2XplCn5dBqmjW7gvBYB2h3Cx4W4Jtz8P87N3m9W1p_yR088RcJjW388PnL894P6yW7Hmy3-2P7c0rW7H2QH75jz98kW5jcnmc4XwyhsW7tp1V116g36tW7h_WCn7nXS30W3bXRHf4kJrzxW5L2xGW1ktQx0W6YB-dP3MMQvtW3RJ5XS17NkG2W3S686-7_BrJtf69hc7204
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VV_YXX49t2KqW5cxQqR6CNF8RW39GxQ75NsyxFN5LPbSs7j1NlW6N2kFb6lZ3lPW2_Q4BP8KHqlcW7T6HtH618L2BW4QXb0z8D7JzCW6Z1hFS1DtPZvW6qJxCL4x_V8NW6kMynd44gT3dW7X8Dp82pglrkW7mntS35dQkTpW3C4l6r2cCrrHW6L5NCN7kB9mCW4F_JH846bCSCW50c88H10w1LgW1W_xLD1nbbHLW3F6BSP6771gKW5_HY1G5MH-L2W7PPdrc3gzjqTW1yQ3C21y_gXZN9btJ285LYmZW1hZTTH3Qpv0kW40mR_p3FH38zW1nZnn28Q4GRMW7T6v8h87r0qtW25jvL61rdsBlVsGMDm5LTJPPW5gq1tQ3vg39cW1dKgKm4KYRbcMnJwTk3-4f0W5cl3MD8WC6rxW16vrMw2ZgBFsW3q1SdK8QwKR3W6rZwz58-vvCwW3HfsRC7VbZdkN6xbtN-l5cd3W2pyx2_4PwJSlMPtwR22XWCYW1ht0LW2clcdJW6S_ckY6Vyw4yN5tNZP1BnbB3W6TtH6c3TlgrQW9fZHfX3tCnZBW8KJ_Hf41fc15W3Krwns8XYRtrW5pWmcp7PYpW7W5LLCTy8PtBgJW3tmJbs2pMvXgW3Qt0Nv5XjG1tW6kq8xB8yyKPmW3Cf9yr4t8d0hW5tT79d6p6CzvW3y1nwf6qC2SbW5LpHtW920dgdW57CB-C2Bt2WvN86BBCPn9ggvW6gbrzV4SDCZKf6YfgCW04
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travaux. Il s’inscrit dans la continuité de réformes précédentes jugées complexes et
peu efficaces. Toutefois, il soulève des enjeux d’équilibre entre initiatives
individuelles et cohérence globale de la copropriété.

 

Droit des baux commerciaux

Article

En discussion depuis deux ans, la loi de simplification a été adoptée en deux jours,
le 14 avril par l’Assemblée nationale, puis le 15 avril 2026 par le Sénat. Elle devra
encore être promulguée après que le Conseil constitutionnel, saisi le 21 avril, ait
statué dans le délai d’un mois de sa saisine.

Emmanuelle Chavance vous propose son analyse sur les apports de ce texte en
matière de bail commercial dans son article ci-dessous.

Lire cet article

Commentaires d’arrêts

Emmanuelle Chavance attire votre attention sur les décisions majeures rendues au
mois de mars.

Commentaires d’arrêts – Avril 2026

Jurisprudences

Indemnité d’éviction : la mauvaise foi du bailleur n’interrompt pas ni ne
suspend le délai de prescription de l’action en paiement de l’indemnité
d’éviction

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VV_YXX49t2KqW5cxQqR6CNF8RW39GxQ75NsyxFN5LPbT23lYM-W7Y8-PT6lZ3nhW2CJmPy2l5QBbW8k3rG39hWfNtW4j28NH9bP6ZcN43bKxCfvzx1W6-Qs_c1Dd2ChW6N3kTy7PwQq9W3GrGmq8JB0TFN5Z-GkKY6Rn9W70gdQY5nLBbmW5zlZf57FpLhFN8M9hqzb7v3RW32k4Jr2NVmY2W8dmKTJ91r4lcW52st872RlPZgW6wl3-q8qJVtjW1hb58m19wjS9W4_rjqS9ff_GPW6NFGLq1mhxmCW1_bJM86PDctSM7tmMWJYhT4W5kWDtS7VYRsPW38q4zH967mTpF3_STsSWRgKW1XsblP49lyhjN7t0XgMcsrx_W4gg11-4Yn3cGf1MwQTs04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VV_YXX49t2KqW5cxQqR6CNF8RW39GxQ75NsyxFN5LPbRz5kvg8W50kH_H6lZ3ndW6XS14z2kdNvCVb9nd24FML_ZW8Nl5qt2-NvfnW747Gx06ZxnC1W3ZHQBK6fpJcRW7l6hzQ5F6HVXW1S6DLx2C6RkvW5mhZ3c223w4wW8QsZgS7Ny7b9VMs47-15jdXRW5GHdDy4CDKnSW1zS1048SdqxQW1DyLlL7wpjKmN1YRXSr9qVt2W5pHbMb86bY0kW5HCdhb77vty9W8m9knP8Q_wvrW3fPVZ_2Lbs8cW6hdjl323qtS0W5qCk7n2Lk32_W2SNVyK3YzzPvVcPxml77KhlbW6QJ0Ln1VmwjnW5XB0Bf82HLG4N14VvWB1334GW29Dj-p4vN20kW5mC6Kk80Phv5W6G7pYD27J8w6N7zMPFK9v39rW5s7vF-46PYvzW38Ks1044rVlZW8vlhFk5r2s8Hf2YRsYn04
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Dans sa décision du 12 février 2026 (n°24-10.579), la troisième chambre civile de la
Cour de cassation juge que la prescription biennale de la demande d’indemnité
d’éviction du locataire court à compter de la date d’effet du congé avec refus de
renouvellement et n’est pas suspendue ni interrompue par la mauvaise foi du
bailleur.

Travaux du preneur : il incombe au bailleur d’obtenir les autorisations
de la copropriété pour les travaux du preneur

Dans sa décision du 19 mars 2026 (n°24-20.715), la troisième chambre civile de la
Cour de cassation juge qu’il incombe au bailleur d’obtenir de la copropriété les
autorisations nécessaires à la réalisation des travaux du preneur, même si celui-ci
s’est engagé dans le bail à réaliser ces travaux.

 

Droit de la construction

Jurisprudences

Assurance construction : l’acceptation de garantie dans le délai de 60
jours devient irrévocable

Dans sa décision du 3 avril 2026 (n°23-16.055), la troisième chambre civile de la
Cour de cassation a confirmé que l’assureur ayant accepté la prise en charge dans
le délai de 60 jours ne peut plus revenir sur sa garantie, même pour des désordres
non décennaux, et après une expertise judiciaire contraire.

Assurance RC de l’entreprise : exclusion du coût de reprise des travaux
à l’origine du dommage

Dans sa décision du 13 avril 2026 (n°508218), le Conseil d’Etat précise que la

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VV_YXX49t2KqW5cxQqR6CNF8RW39GxQ75NsyxFN5LPbSM3lYM-W7lCdLW6lZ3lZN8YV_2kVS76QN485SvZ6XLR6W4fmztw90k53NW5qTZz07SDBfDW2RdDDb7MZQtkW6Pq3t92rtK6jW7_XpVd6vCFn8W8gQq_F2p29MZW9dk1fY3jT95PW8jVf3W4R0j81W72BYZC98NrwLW7B2cPx5TKykyW297D952n2L0SW4v2G3J22Typ1W34g89s8clGkjW6xx7wm8r0gMlW24ZTNr56ySWYW33P-xH7c3hwrN69GsBbb8tmPVLJX4p5Vkw4hW4bffpF6VBWGkN4ql2xrMRJP9W8t3M911835J9W3SFFtD7DvnYVdgNJ3Y04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VV_YXX49t2KqW5cxQqR6CNF8RW39GxQ75NsyxFN5LPbSM3lYM-W7lCdLW6lZ3kHW2lrY-670tKQnW1rM4gX4Fp5jyW89Nqjq3nZvFsW7cwZL17rn4hTW3xP4NY2h5B36W4zgqmg3WtkJSN3xPhvKXF2P-N5mh2pb5RWDMW71V5Ck8rw2wVW7M7S473Q8b9nN9ggzJ13r4QqW4MSV4Y2tdjN5V_-X_k4WxD-kW57CF7C4nNfywW4BJ5jj81ZyJgW5fm87_7djvTwW4rsZqb65N5WDW5WZy1G9j9vrNW6plk7H6lgRVhW6--V9n4v_tFnW53NDYb565tBxW7LNjx950zf2qW4-1Nbw855G5-N8yHkK0B77xbf1q5YyF04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VV_YXX49t2KqW5cxQqR6CNF8RW39GxQ75NsyxFN5LPbSM3lYM-W7lCdLW6lZ3kMW3w9L9h7nyWB8W1zydPW3kMZDDW3CmD6h2dRQLPW25vmw-5GvTmHW963RdW99ntDLW4K-Btd4HQN-GW86n6sF6mmC3gW8nlYqZ7BmqKlW2zLB1l6R3K8KW2H3lXp4K9nCfW26RykN2yr0cMW4fJM6h6g6vMbW2BVCfN2hmT75W52YSJ46VNT7lW5RPHdc5Ht9JNW7Pc57K3wpg6GW7t173s3FtXV3W5DXMzD4RsDxyW951WHP9j8rYjW8H-Q3X73dZzsW6tN2PY6Sm3kWW8DjX886Lm4XtN7XTjsQmnbWGMDsGLWgjlYjf4jHdXv04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VV_YXX49t2KqW5cxQqR6CNF8RW39GxQ75NsyxFN5LPbT23lYM-W7Y8-PT6lZ3n3W5vQRZr2V1b6yVGG_Ln8B5rDVVznrBX3X_HtdW7n_qFt2lCxnFW4Qv1Dt6_KKPCW9jWFLx7_hWZPW4k9gTF6d5tF5W4XJvC53PJ4FxW5kN-WB7Clj2zW7MfKhl88kJdnW8TgnxM99BVxLW5FcBb16hRM5vW12mx3c5_XP-wW4yxw_n91mp-LW17ztPR5DJtkDVG-qhG6fTGz-W68QNjm7NM1dFW4K2vM14t8_6CVNPdkM7VckzfW89lPVp28GhQdW98sg3h4MQjRjN8pDWSGkpHynW4S0wvq1h6WcLW7s3tB43ZGG2YW75T6tQ5Q0HmnW5jX9N0998dRff3z-plC04
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réalisation de travaux de reprise par le constructeur, à la demande d’une société
d’assurance au titre des garanties de l’assurance « dommages-ouvrage » prévue à
l’article L. 242-1 du code des assurances, qui institue une procédure spécifique de
préfinancement des travaux de réparation des désordres couverts par la garantie
décennale avant toute recherche de responsabilité, ne peut constituer, par elle-
même, la reconnaissance tacite par le constructeur de sa responsabilité de nature à
interrompre à son égard le délai de la prescription décennale.

Urbanisme : application de la loi ancienne à la prescription de l’action
en démolition des constructions antérieures à 2006

Dans sa décision du 9 avril 2026 (n°24-11.754), la troisième chambre civile de la
Cour de cassation précise que le dernier alinéa de l’article L. 480-13 du code de
l’urbanisme, dans sa rédaction issue de loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant
engagement national pour le logement, ne distinguant pas selon que l’action tend à
la démolition ou à la condamnation à des dommages et intérêts, la prescription de
l’action en démolition d’une construction achevée avant la publication de cette loi
est régie par la loi ancienne.

Garantie décennale : l’action appartient au propriétaire de l’ouvrage,
non à l’exploitant

Dans sa décision du 19 février 2026 (n°24-11.092), la troisième chambre civile de la
Cour de cassation rappelle que l’action en garantie décennale ne peut être exercée
que par celui qui a la qualité de maître de l’ouvrage entendue de manière
restrictive. En l’espèce, une société exploitant un ouvrage dont elle n’était pas
propriétaire avait engagé une action en responsabilité décennale.

 

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VV_YXX49t2KqW5cxQqR6CNF8RW39GxQ75NsyxFN5LPbSM3lYM-W7lCdLW6lZ3nGW3ZCDR47Fq0r4W8GS0hr8WHZnhN49GPgr_wCRGW9h238D36JkbxW8znstV6NcvSpVBN1Yv2VCXpgVrG-Ys2Hz6msW60RvZY6mS1lGW1tCZGz4kxtv_W4R9qx82M-9w3W6y3yvW67d-rHW5R1RQ645y5DDW4wkzhJ10lBrbW3wVlt26L6KZkN5NkdlR877N4W8Kqdb-2K9yZ4VK5D5Z8FHVNsW5nzwY143LPbfW8q_ncC9cwC6qVG6F1n3Ylj6XW6lNNCz1v4Vt3W1CJ2kF71HZC3W2xrTLH823x9QW7mDt6g10cm0cf1pnxGz04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VV_YXX49t2KqW5cxQqR6CNF8RW39GxQ75NsyxFN5LPbSM3lYM-W7lCdLW6lZ3nNN4MWhbkLVw_nW8BCY_G2-10fwW8-7-Wm38sJxtW1-SqVT3jVCGTN6GTXgGtfJRTW87z69J1JdTjdW14GcL26D_sYHW7DLzsN3F30vvW15-dPs2kdZQsW6_bk6X1v0r9cW97Txwx7d2xPFW4GjypJ79M_DrW4RY7Ns4NrDjTW22G6TJ97shv0W59ry-x6BQP-JW8G6J8j378xr3W10gkKt4gLjLNW3jhmZY1QT87DN5WV742RXtdCM2b_LZSfbMXW4qv6gS95q1mpW3Brzr07lgD4dW4c26Gh7wVwJpMD3bP0QwNC-f92FBQF04
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Décret

Décret n° 2026-291 du 17 avril 2026 portant modernisation du régime
applicable aux sites inscrits et classés au titre du code de
l’environnement

Ce décret harmonise les procédures d’inscription et de classement, précise
l’instruction des autorisations de travaux (délais, contenu) et simplifie leur
délivrance en renforçant la compétence du préfet, tout en maintenant un contrôle
ministériel pour les projets les plus sensibles.

Arrêté

Un arrêté du 30 mars 2026, publié au JO du 25 avril 2026 actualise les données des
réseaux de chaleur et de froid utilisées pour les DPE, les obligations tertiaires et
l’application de la RE2020/RT2012.

 

Droit des baux d’habitation

Jurisprudences

Congé pour reprise : caducité en cas de décès du bénéficiaire avant
l’expiration du délai de préavis

Dans sa décision du 16 avril 2026 (n° 24-13.191), la troisième chambre civile de la
Cour de cassation rappelle que les conditions de la reprise du logement devant être
appréciées en la personne de son bénéficiaire, le décès de celui-ci, survenu avant la
date d’expiration du délai de préavis, prive d’effet le congé aux fins de reprise.

Transmission des coordonnées du locataire à des tiers : portée du
consentement implicite

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VV_YXX49t2KqW5cxQqR6CNF8RW39GxQ75NsyxFN5LPbSM3lYM-W7lCdLW6lZ3kYMswwJ23CmyVW977FKZ6FXZDZVDHnJf4GWlsTW8_tQtx1BMP-9V8Yg5y4SfNdWV_0yhR7MWZkSW1pTdJS4JkvchW2bsjLC5yv__5N83ySFg6-Sf-W56sRDS8tJyjxW6PPB0C4SQd4JW6yGpSN5t6wX_W8-g4b53wWm6hW6rS4M-7wj8gfW7R1Qwz4s5KvdW59B9Rn36rR32W6hlkS78WGNqvN932_cjXyTjmW7nf_V4141tL_W5V1XLP4BP8rXW2GhV3y8CJsYzW47P40g4cWgn5W93kcmY3HYkJyN54kggkCHnvtf6tvkDK04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VV_YXX49t2KqW5cxQqR6CNF8RW39GxQ75NsyxFN5LPbSM3lYM-W7lCdLW6lZ3l6W59pXTV78YmnyW6cY_PL7SYm9-W8QP_Zl187HRhW7kmnvm7fG-C1W38j0BT1RgLRFW5qDdWZ4cZpM5W8V6lN97ChVNmW3CQXZZ3gCNZ5W18TJ5f2tL-r5W4wH8Yf7w3wSFW5XjKn81W_N-RW2wwKms5qhmgcW6fJS7F81mw1TW4nb_k-5dNfkGW6wYV583HkBzrW6HqWcS5mWTmRVcY1m634RjzKW2JF1Z267-WksW6PvN-74rDm3-W7VhQ0M9j79KwN4tjLnMRmwnvW4R_pzH7Ff7CRW8B7CWX8N9bf-W2P1vvj5nVb9rf5TBzvH04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VV_YXX49t2KqW5cxQqR6CNF8RW39GxQ75NsyxFN5LPbSM3lYM-W7lCdLW6lZ3lJW8tt_r863L5-HVV5D0n2VrJZSW61Xy5_1fSTTgW54Rx4F4Y-RfDW17-F_32WVxf4W91-dHM45fKkgN1ZKHZmVS7DcW2tTqNv1965SLW7r5sB45fD1VBVc4kBw39rSvkW3FZjG13F2bnPW1ggwVw52gQxLW76rR_w3lmcwfN1q8-29-WbG4W8wb3pc77_T5QW4xckDk65jN5CW2vc4KR5b_JVlW4l5Kb724-BrfN8wvXKvlCh1_W8tkz6Z3hgJ95W70m7PF4zhykcW2d0FFW7N1QWQW6lJBnY5XYFGsW8yzHD75qq70vdcqhXg04
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Dans sa décision du 2 avril (RG n° 25/00146), le Tribunal judiciaire de Clermont-
Ferrand juge que la transmission des coordonnées personnelles d’un locataire à des
tiers, en l’occurrence des candidats à la location, est soumise à l’obtention
préalable de son consentement au sens du RGPD, lequel ne peut résulter d’une
simple information non suivie d’opposition, de sorte que l’absence de refus explicite
du locataire, après avoir été informé de cette transmission, peut être interprétée
comme un consentement dans les circonstances de l’espèce.

Congé pour reprise : caducité en cas de décès du bénéficiaire avant la
fin du préavis

Dans sa décision du 16 avril 2026 (n° 24-13.191), la troisième chambre civile de la
Cour de cassation rappelle que les conditions de la reprise du logement devant être
appréciées en la personne de son bénéficiaire, le décès de celui-ci, survenu avant la
date d’expiration du délai de préavis, prive d’effet le congé aux fins de reprise.

DPE G en cours de bail : absence d’effet automatique sur le paiement du
loyer

Dans sa décision du 27 février 2026 (RG n° 25/00589), la Cour d’appel de Bourges
rappelle que la seule production d’un diagnostic de performance énergétique
classant le logement en catégorie G en cours de bail ne suffit pas à caractériser son
indécence ni à justifier la suspension du paiement des loyers, de sorte que le
locataire reste tenu de ses obligations tant qu’aucune décision judiciaire n’a
constaté la non-décence du logement ou ordonné des mesures adaptées.

 

Veille

IRL du 1er trimestre 2026
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L’INSEE a publiéle 15 avril 2026 l’IRL du 1er trimestre 2026 : 146,60, soit +0,78 %
sur un an.
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